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RAPPORT FINAL

I. CONTEXTE
Dans la résolution AG/RES. 2816 (XLIV-O/14) “Promotion d'initiatives continentales en matière de développement intégré” adoptée à la Quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, tenue à Asunción en juin 2014, les États membres ont prolongé le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) jusqu’en 2015 et ont chargé la Commission interaméricaine du développement durable (CIDS) de se réunir les 22 et 23 octobre 2014 afin d’entamer une révision et mise à jour du PIDS ainsi que des travaux préparatoires en vue de la Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable (prévue au Honduras les 22 et 23 octobre 2015).  En application de ce mandat de l’Assemblée générale, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) a décidé, lors de sa Trente-neuvième Réunion ordinaire tenue le 30 juin 2014, de convoquer la Quatrième Réunion ordinaire de la CIDS (CIDI/RES.296 (XXXIX-O/14) corr.1) qui s’est déroulé les 22 et 23 octobre 2014 au siège de l’Organisation.
Au cours de la réunion précitée, il a été décidé d’organiser deux réunions de la CIDS dans le but d’effectuer le suivi de la résolution AG/RES. 2816 (XLIV-O/14), en établissant que la première réunion se tiendra au siège de l’Organisation et la seconde dans un État membre, afin que les États membres soient au plus proche des discussions.
En tenant compte de la pertinence de la mission du PIDS en tant qu’instrument continental de nature programmatique et en suivant la voie définie par l’Assemblée générale et par le règlement de la CIDS, il a été décidé que les deux rencontres de la Commission qui ont été proposées seront réalisées en convoquant une réunion de la CIDS dans l’objectif unique de réviser et mettre à jour le PIDS, ce dans deux lieux différents de façon à ce que d’autres pays aient la possibilité de participer activement au processus en tant que pays organisateurs.

Il a été convenu que ces deux rencontres permettraient à la CIDS, en sa qualité de commission, de parvenir à un consensus sur les domaines d’action stratégiques et le contenu du nouveau PIDS que les ministres seront amenés à adopter au Honduras.

Dans le cadre du suivi de ces décisions, le CIDI a décidé, par la résolution CIDI/RES. 302 (XLVI-O/15), de convoquer la Première Réunion extraordinaire de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) qui s’est tenue les 29 et 30 juin 2015 au siège de l’OEA afin de poursuivre les travaux de préparation et d’organisation de la Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable ainsi que le processus de révision et de mise à jour du PIDS. Comme il avait été convenu à cette occasion que le Costa Rica serait le second pays à accueillir la réunion, celle-ci été laissée ouverte afin de pouvoir poursuivre les travaux dans ce pays hôte.
Au vu de ce qui précède et compte tenu de la demande du Gouvernement du Honduras, présenté le 13 août 2015, d’avancer la date de la troisième réunion ministérielle afin qu’elle se tienne les 19 et 20 octobre 2015 dans la ville de Tela (Honduras), le CIDI a entériné le changement de date et de lieu de la troisième réunion au moyen de la résolution CIDI/RES. 303 (L-O/15).

La liste des documents, l’ordre du jour annoté, la liste des participants, la Déclaration de Tela pour le développement durable des Amériques et les recommandations de la société civile et d’autres acteurs sociaux figurent dans la liste des documents annexée au présent rapport ainsi que sur le site Internet à l’adresse suivante : http://www.oas.org/dsd.
II. PARTICIPANTS

La réunion a rassemblé vingt délégations nationales représentées par des ministres et/ou des hauts fonctionnaires chargés du développement durable en tant que chefs de délégation ainsi qu’environ quarante-huit délégués Représentants d’États membres et de pays observateurs permanents. De plus, environ vingt représentants de la société civile et du monde académique ainsi que d’autres acteurs sociaux ont participé dans le cadre de la réunion et des évènements organisés en marge.
III. DÉROULEMENT DE LA RÉUNION

La structure de la troisième réunion ministérielle a consisté en une séance d’ouverture, quatre séances plénières et une séance de clôture. En guise de prélude à cette réunion, une rencontre des “Jeunes unis pour le développement durable” s’est déroulée à Lempira (Honduras) du 12 au 16 octobre 2015. Une table ronde continentale avec des représentants de la société civile et des acteurs sociaux s’est également déroulée le 18 octobre 2015. Ces évènements préliminaires ont permis de partager des réflexions de fond concernant les thèmes devant être examinés et de sensibiliser plus de cinquante personnes à des aspects du développement durable tels que : la jeunesse, la culture de l’eau, les questions de genre, le changement climatique, la santé, l’environnement, la législation en matière environnementale, les instruments économique de conservation, etc. Des informations relatives à ces évènements sont disponibles en cliquant sur le lien suivant : http://www.oas.org/es/sedi/dsd/tercera-reunion-ministerial-dds/inicio.asp
A. Séance d’ouverture

La séance d’ouverture s’est tenue durant la matinée du lundi 19 octobre 2015 et a comporté des allocutions de bienvenue prononcées par l’Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista, Représentant permanent du Honduras près l’OEA, en représentation de Arturo Corrales, Ministre des relations extérieures du Honduras, par Nestor Méndez, Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains, et par Juan Orlando Hernández, Président de la République du Honduras.
L’Ambassadeur Rosa a souligné le rôle que joue l’OEA, en tant que forum continental en soutenant les efforts visant à améliorer la qualité de vie ou le “bien-vivre” de la population, ce qui nécessite un environnement sain, de la justice sociale et une prospérité économique. Ce dernier a appelé les États membres à agir à l’échelle continentale afin d’être un exemple pour le monde en se montrant solidaires et fermes dans la définition de priorités claires pour avancer vers le développement durable.
L’Ambassadeur Néstor Méndez, après avoir exprimé sa gratitude à la République du Honduras et au peuple hondurien pour son hospitalité et son leadership, a rappelé que, il y a presque 20 ans, les chefs d’État et de gouvernement se sont réunis à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) à l’occasion du Sommet des Amériques et ont reconnu que les stratégies pour le développement doivent comprendre la durabilité en tant que condition fondamentale pour atteindre de manière équilibrée, interdépendante et intégrale les objectifs économiques, sociaux et environnementaux. Il a précisé que cette réunion de Tela doit insister sur le fait que le développement durable n’est pas une option mais un impératif. Il a appelé les participants à joindre leurs efforts et a plaidé pour une coopération continentale qui aille au-delà des Objectifs de développement durable fixés par les Nations Unies, afin que la région puisse jouer un rôle prédominant dans le domaine.
Monsieur Juan Orlando Hernández, Président de la République du Honduras, a indiqué que le Honduras est l’un des pays qui souffrent le plus des conséquences du changement climatique et a souligné l’importance de cette réunion en vue de progresser vers le développement durable, en invitant tout particulièrement les pays qui participent le plus aux conséquences à contribuer davantage à une solution. Ce dernier a également affirmé que le processus de révision du PIDS doit être ambitieux tout en restant réalisable et fixer des objectifs concrets en termes de chiffres et de délais afin de pouvoir mesurer les progrès accomplis. Pour conclure, il a appelé à ce que le continent porte toujours un message clair et unifié au reste du monde afin d’obtenir les résultats espérés en matière de développement durable.
B. Photographie officielle


Les chefs de délégation se sont rassemblés pour la photographie officielle de l’évènement, en présence de Juan Orlando Hernández, Président de la République du Honduras (photographie disponible à l’adresse https://www.flickr.com/photos/125694131@N07/).
C. PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE

1. Formalisation des préaccords de procédure


Lors de la première séance plénière qui s’est tenue le lundi 19 octobre 2015, les préaccords de procédures adoptés le 13 octobre dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) ont été formalisés, y compris l’élection du Président de la réunion. Après avoir approuvé par acclamation la proposition présentée par Patricia Madrigal Cordero, Vice-ministre de l’environnement du Costa, et secondée par Jorge Rucks, Sous-secrétaire au logement, à l’aménagement du territoire et à l’environnement de l’Uruguay, demandant que Francis Contreras, Secrétaire exécutif du Conseil national pour le développement durable (CONADES) de la République du Honduras, assume les fonctions de président. La séance a été provisoirement présidée par le Ministre Winston Theodore Chestus Garraway de Grenade jusqu’à ce que le Président élu prenne ses fonctions, à la suite de quoi les accords suivants ont été formalisés :
1. Que la Commission de style soit composée des délégations du Honduras pour l’espagnol, des États-Unis pour l’anglais, du Canada pour le français et du Brésil pour le portugais. Cette commission sera chargée de vérifier la concordance des documents qui seront adoptés dans les quatre langues officielles de l’Organisation.

2. De ne pas créer de groupes de travail ou de commissions dans le cadre de la réunion ministérielle si les questions en suspens sont de nature ponctuelle et peuvent être résolues au moment d’examiner les documents.
3. Que le délai pour la présentation de propositions est fixé à 11 heures le premier jour de la réunion, ce afin que les délégations prennent connaissance des propositions présentées au minimum 24 heures avant de les examiner et pour permettre au Secrétariat de les faire traduire et distribuer à temps.
4. Que la réunion prendra fin le mardi 20 octobre aux environs de 17 h 30.

2. Présentation du cadre stratégique pour le Programme interaméricain de développement durable (PIDS)
Une fois les questions de forme finalisées, la présentation du cadre stratégique du PIDS a été réalisée par Francis Contreras. Au cours de cet exposé, des références ont été faites aux discussions nourries qui ont eu lieu dans le cadre de la CIDS, laquelle s’est réunie à Washington en octobre 2014, puis en juin et août 2015. Il a été expliqué que l’étape initiale du processus de révision et de mise à jour du PIDS a résulté en un projet de Cadre stratégique pour le PIDS et un projet de Déclaration de Tela. Ces instruments fixeront officiellement les lignes directrices pour la suite des travaux de révision du PIDS et les documents relatifs seront distribués sous les cotes CIDI/doc. 166/15 et 165/15 respectivement.

Par ailleurs, l’objectif fixé dans le projet de Cadre stratégique a été exposé, tout en précisant qu’à ce moment quatre des six domaines stratégiques du cadre ont fait l’objet d’un accord et que deux nécessitent davantage de consultations pour obtenir un consensus sur la nomenclature.


Pour conclure, la présentation met en évidence le fait que le texte du projet de Déclaration de Tela faisait déjà l’objet d’un consensus au début de la réunion, qu’en ce qui concerne le cadre stratégique ce sera les domaines stratégiques du PIDS qui seront adoptés et que la définition des axes transversaux sera effectuée dans le cadre de la suite de la négociation du PIDS au sein de la Commission, ceci à l’exception de la question du changement climatique qui a déjà été fixée comme axe transversal du Programme.

Enfin, la Présidence a encouragé les délégations à continuer de progresser dans leurs consultations informelles sur le Cadre stratégique afin d’arriver à un consensus sur les questions en suspens au moment d’examiner les documents lors du deuxième jour de la réunion.

3. Recommandations des représentants de la société civile et d’autres acteurs

Le Président de la réunion a indiqué qu’un vaste de processus de consultations avec la société civile et d’autres acteurs sociaux a été mené dans le cadre des travaux préparatoires de la réunion ministérielle dans le but de fournir un espace aux organisations de la société civile et aux autres acteurs pertinents travaillant sur des thématiques liées au développement durable.

Un concours a été organisé pour la sélection du logo de la réunion ministérielle, lequel a été remporté par Henry Romero, un jeune hondurien qui a eu l’occasion de participer à la réunion.

En outre, un Forum virtuel de consultation à l’échelle continentale a été mis à disposition du 8 au 26 juin 2015, par l’intermédiaire de la Plateforme virtuelle des Sommets, conformément à la Stratégie interaméricaine pour la participation du public au processus décisionnel sur le développement durable (ISP) et aux Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA (CP/RES. 759 (1217/99)).

Par ailleurs, la rencontre des “Jeunes unis pour le développement durable” s’est tenue du 12 au 16 octobre 2015 à Gracias dans le département de Lempira (Honduras) et s’est basée sur une série d’activités visant à recueillir les différents points de vue sur les questions qui seront traitées au cours de la réunion ministérielle. Les jeunes ont partagé leurs recommandations au moyen d’une déclaration formulée par de jeunes représentants des Amériques en guise de résultat de la rencontre organisée préalablement à Gracias.
La Présidence a précisé que l’ensemble de ce processus a été complété par la Table ronde continentale de la société civile et autres acteur organisée le jour précédant l’ouverture de la réunion ministérielle et que cette rencontre a rassemblé des organisations et acteurs provenant de l’ensemble du continent et a débouché sur des recommandations concrètes de la société civile. Les recommandations ont été présentées à la plénière par les trois représentants choisis pour la table ronde : Alejandra Goyenechea, spécialiste juridique de Defenders of Wildlife; Ezequiel Santagada, Directeur exécutif de l’Institut du droit et de l’économie environnementale du Paraguay, et Melissa d’Alianza por la libre expresión. En annexe au présent rapport figurent les recommandations finales formulées par la société civile et les autres acteurs sociaux ainsi que la Déclaration des Jeunes unis pour le développement durable. De plus, les documents de la table ronde sont disponibles à l’adresse suivante : http://www.oas.org/es/sedi/dsd/ELPG/Recursos/SociedadCivil.asp
D. DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Tendances, défis et opportunités pour le continent
À l’ouverture de la deuxième séance plénière, la Présidence a indiqué que la séance sera consacrée à la création d’un espace de dialogue de haut niveau entre les ministres, hauts fonctionnaires et experts, qui débattront des tendances, défis et opportunités continentales en lien avec le développement durable.
1. Dialogue de haut niveau sur la gestion intégrée des ressources hydriques

Le dialogue de haut niveau a été animé par Maximiliano Campos, Chef de la Section de la gestion intégrée des ressources hydriques (GIRH) du Département du développement durable de l’OEA, et a bénéficié de la participation des experts suivants : Jorge Rucks, Sous-secrétaire au logement, à l’aménagement du territoire et à l’environnement de l’Uruguay, et Salvador Nieto, Chef de cabinet technique au Ministère de l’environnement d’El Salvador.

Au cours du dialogue, il a indiqué que la gestion intégrée des ressources hydriques est un thème qui a été, depuis Rio, depuis le Sommet des Amériques et la réunion ministérielle de Bolivie en 2010, identifié comme l’un des domaines où les Amériques ont bénéficié d’un avantage comparatif en raison de l’abondance des ressources en eau du continent. L’attention a également été attirée sur le fait que la question de l’eau, qui habituellement divise et fixe les frontières, permet maintenant d’unir les pays au travers de systèmes d’intégration et de sources de développement et de financement. Le dialogue a résulté en une recommandation visant à ce que les eaux partagées entre pays voisins soient utilisées de manière durable et à accroître la prise de conscience environnementale des différentes parties de manière harmonieuse, en se montrant tous responsables et en coopérant, en particulier dans des espaces tels que les bassins versants, qui sont source de vie.
2. Dialogue de haut niveau sur la gestion durable des écosystèmes

Le dialogue de haut niveau a été animé par Rosa Otero, Directrice de la coopération internationale au Ministère de l’environnement de la République dominicaine, et a bénéficié de la participation des experts suivants : Jorge Johny Handal Hawit, Sous-secrétaire à l’agriculture du Honduras, et José Antonio Galdámez, Ministre, Secrétariat à l’énergie, aux ressources naturelles, à l’environnement et aux mines du Honduras.

Les participants ont parlé des réalités nationales et des recommandations pour une gestion durable des écosystèmes. Ils ont souligné l’importance de l’éducation dans une perspective holistique qui contribue à garantir la sécurité alimentaire des habitants grâce à la conservation des ressources naturelles. En évoquant la situation que connait, notamment, la population du Honduras, l’accent a été mis sur les exemples positifs qui pourraient être partagés avec le reste de la région dans l’optique d’une stratégie de développement durable, caractérisée par l’inclusion et la réduction de la vulnérabilité. Dans ce sens, il a été recommandé de passer d’une conservation pure et simple à une conservation axée sur le bien-être humain. Il a également été recommandé de planifier le développement des pays des Amériques dans le souci de garantir une vision à long terme et de donner un visage humain à la gestion durable des écosystèmes du continent.
3. Dialogue de haut niveau sur les villes et communautés durables

Ce dialogue de haut niveau a été animé par Cletus Springer, Directeur du Département du développement durable de l’OEA, et a bénéficié de la participation de Kenneth Markowitz, Directeur exécutif du Réseau international d’application et de respect de l’environnement (INECE), de José Luis Maccarone, Coordinateur de l’Unité des questions internationales en matière d’environnement du Secrétariat à l’environnement et au développement durable de la Nations (Argentine), accompagnés de Miguel Garaycoechea, Directeur national pour la gestion du développement durable du Secrétariat à l’environnement et au développement durable de la Nation (Argentine).

Au cours du dialogue le lien entre l’état de droit, l’application des normes environnementales et la durabilité des villes a été abordé. Il a été recommandé de travailler au renforcement des lois environnementales et des bonnes pratiques afin de garantir des villes sûres, réceptives, inclusives et durables. Des bonnes pratiques ont été partagées avec les États participants, notamment : l’Observatoire national pour la gestion des déchets solides urbains de l’Argentine et l’initiative “villes résilientes” qui permet à des maires de se réunir pour discuter de responsabilité environnementale (y compris à l’échelle continentale) avec d’autres partenaires afin d’explorer des façons innovantes d’aborder les défis liés au changement climatique. Parmi les efforts évoqués, il convient de souligner l’initiative des petits dons de l’OEA pour des projets de villes et communautés durables, laquelle a consisté en deux phases et a donné lieu à des solutions intéressantes et réplicables à l’échelle du continent.
4. Dialogue de haut niveau sur la gestion du risque de catastrophe
Le dialogue de haut niveau sur ce thème a été présenté par Pablo Gonzalez, spécialiste de l’OEA en la matière, et animé par George Nicholson, Directeur de Transport et réduction des catastrophes, Association d’États de la Caraïbe. Le dialogue a également bénéficié de la présence des experts suivants : Débora Luzzi de la Commission Casques blancs de l’Argentine, et Sylvester Clauzel, Secrétaire permanent au Ministère du développement durable, de l’énergie, de la science et de la technologie de Sainte-Lucie. Le modérateur et les participants se sont accordés sur le fait que la gestion des risques est importante pour le développement durable et constitue l’un des domaines les plus sensibles étant donné que les pays du continent sont considérablement exposés à ces risques. Cela a permis de mettre en évidence la nécessité d’améliorer les infrastructures des pays vulnérables, en soulignant le rôle important du secteur privé. Par ailleurs, l’accent a été mis sur les priorités suivantes : le renforcement des capacités de récupération post-catastrophe, la reconnaissance de l’importance de la réduction et de l’atténuation des risques, l’appui aux divers protocoles stratégiques et une conception solidaire de la coopération sur base volontaire. Finalement, il a été recommandé de faire de ce domaine stratégique une priorité en raison de la situation géographique et du climat de la région, qui est exposée à ces phénomènes, ce qui facilitera la création de mécanismes permettant de se diriger vers des communautés plus efficientes et résistantes.
5. Dialogue de haut niveau sur les axes transversaux et d’autres domaines stratégiques du développement durable
Le dialogue de haut niveau sur ce thème a été animé par Claudia de Windt, Chef de la Section du droit de l’environnement, de la politique et de la bonne gouvernance du Département du développement durable de l’OEA, et a bénéficié de la participation des experts suivants : Mara Murillo, Directrice du Bureau régional pour l’Amérique latine du PNUE, et Hugo Enrique Cañiza, Directeur du conseil juridique du Secrétariat à l’environnement (SEAM) du Paraguay. Différents angles d’approche du changement climatique ont été discutés, y compris la gestion des ressources hydriques en ce qui concerne les conséquences du changement climatique, l’accent sur les politiques d’adaptation comme le prévoient les résolutions de l’Assemblée générale portant sur des thèmes connexes tels que l’énergie, le renforcement des institutions et des capacités, la législation environnementale et la participation publique en matière de développement durable. Les participants ont discuté de la façon dont le développement et le renforcement de la législation ainsi l’accès à l’information, à la justice et à la participation tendent à créer les conditions nécessaires pour le développement durable, notamment en améliorant l’accès à des sources d’énergie renouvelable et écologiquement durables ainsi qu’en accroissant l’efficience énergétique, dans le but de contrer les effets néfastes du changement climatique. L’attention a également été attirée sur la nécessité d’avancer par rapport à certaines politiques économiques et sociales, tout en reconnaissant l’importance des efforts d’atténuation et d’adaptation. Pour conclure, les participants ont souligné la nécessité d’une approche multidimensionnelle et intégrale pour progresser vers le développement durable.
E. TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Vers l’adoption d’un cadre stratégique et une mise en œuvre effective du Programme interaméricain de développement durable
L’objectif de la troisième séance plénière était d’instaurer un dialogue pour l’élaboration puis la mise en œuvre de manière effective du Programme interaméricain de développement durable. Cette séance a été l’occasion de discuter du lien avec le Programme de développement durable pour 2030, de la stratégie de mobilisation de ressources et de la formation et gestion de partenariats stratégiques pour le développement durable. Cletus Springer, le Directeur du Département, a exposé des idées concernant des partenariats potentiels que l’OEA pourrait explorer pour faire progresser les travaux et concernant la façon de mobiliser des ressources externes à l’Organisation pour appuyer la mise en œuvre future du PIDS. Ce dernier a également posé une série de questions afin de stimuler la discussion, notamment : Comment mettre en œuvre le PIDS avec des ressources viables? Quel sont les défis, tant au niveau du Secrétariat qu’à l’échelle nationale, en termes d’évaluation des résultats? Quels indicateurs faut-il prendre en compte?
Voici les principaux éléments qui sont ressortis de ce dialogue :

· Aligner les programmes et les indicateurs sur les objectifs fixés par les Nations Unies, en particulier concernant le Programme de développement durable pour 2030.
· Le PIDS est à la fois ambitieux et nécessaire. Dans ce contexte, il est essentiel de donner la priorité aux actions stratégiques dans les domaines stratégiques en tenant compte de la limitation des ressources.

· Les objectifs doivent viser le plus haut niveau possible et jouer un rôle fondamental dans l’impulsion d’un changement de paradigme en matière de développement.

· Éviter les doubles emplois.

· Mettre l’accent sur les domaines où il existe un avantage comparatif ou une valeur ajoutée.

· Consolider les capacités et initiatives régionales complémentaires.

· Prendre en compte les potentielles contributions du secteur privé.

F. QUATRIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE : Avancer vers un programme commun
L’objectif de cette séance était initialement de permettre à la Présidence de réaliser une synthèse du dialogue ministériel et de procéder à l’examen puis à l’adoption de la Déclaration de Tela pour le développement durable des Amériques et du Cadre stratégique du PIDS. La réunion ayant touché à son étape finale, la Présidence a félicité les participants pour les riches échanges d’expériences sur la base desquels se poursuivront les travaux communs concernant différentes initiatives en lien avec PIDS.
Après avoir souligné la richesse du dialogue et le caractère détaillé des interventions, la Présidence a estimé qu’un résumé des échanges ne rendrait pas justice au dialogue entretenu et a préféré demander aux délégations de se référer aux présentations et documents exposés, lesquels seront répertoriés et distribués à l’ensemble des participants.

Avec l’autorisation de la salle, la Présidence a procédé au point intitulé “Examen et adoption de la Déclaration de Tela pour le développement durable des Amériques et du Cadre stratégique pour le Programme interaméricain de développement durable”, après avoir distribué de façon informelle l’état d’avancement des consultations menées par les délégations sur les deux paragraphes qui se trouvaient en suspens dans le projet de Cadre stratégique du PIDS. Pour finaliser l’examen des documents, ceux-ci ont été traités en plusieurs parties, en commençant par les paragraphes en suspens du projet de Cadre stratégique pour ensuite examiner le document dans sa totalité et passer, finalement, au projet de Déclaration de Tela.
Au vu de ce qui précède, les deux formulations en suspens dans le cadre stratégique ont été adoptées comme suit :

5. Gestion durable des sources énergétiques en privilégiant la promotion des énergies propres, renouvelables et écologiquement viables ainsi que l'efficacité énergétique; et

6. Le renforcement des capacités pour des institutions efficientes, efficaces, responsables et inclusives pour le développement durable. 
/
La Présidence a remercié les participants pour leurs commentaires et la souplesse dont ils ont fait preuve. Les textes définitifs ont été adoptés après que la Présidence en ait donné lecture. Ensuite, sur proposition de la Présidence et par souci de cohérence entre les textes, le deuxième paragraphe du projet de Cadre stratégique se référant aux travaux menés dans le cadre du Programme de développement pour l’après-2015 a été remplacé par le texte suivant, conformément à la décision de la salle :

PRENANT EN COMPTE les engagements souscrits dans le cadre de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable et repris dans la résolution 66/288, “L’avenir que nous voulons” ainsi que dans la résolution A/70/L.1 “Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l'horizon 2030”,

En l’absence d’autres observations et ayant atteint le consensus tant attendu, la Déclaration de Tela et le Cadre stratégique du PIDS ont été adoptés par acclamation.

Avant de passer à la séance de clôture, la délégation de l’Argentine a proposé une résolution avec un vote de remerciement à l’endroit du peuple et du Gouvernement du Honduras, proposition qui a été secondée par la délégation du Costa Rica et approuvée par la salle, en tenant compte de modifications suggérées par le Canada.
Après avoir remercié les États membres, le Présidence a déclaré que le Honduras reste engagé avec l’ensemble du continent américain pour le Programme interaméricain de développement durable et avec la Présidence de la Commission interaméricaine de développement durable (CIDS) dans la suite du processus de révision et de mise à jour du PIDS.

La Présidence a également remercié toutes les personnes présentes ainsi que celle qui, bien qu’elles ne soient pas dans la salle, ont prêté leur soutien au processus préparatoire et aux travaux de la CIDS. Au nom du Gouvernement du Honduras, la Présidence a remis aux participants un souvenir ainsi qu’un timbre commémoratif émis par les services postaux du Honduras portant l’emblème de la réunion, créé par Henry Romero, le jeune hondurien gagnant du concours organisé pour sélectionner le logo de l’évènement.

G. SÉANCE DE CLÔTURE

Les allocutions de clôture ont été prononcées par le Ministre Galdámez et par Neil Parsan, Secrétaire exécutif au développement intégré de l’OEA, lequel a souligné que le Programme de développement durable a été élaboré en pensant à "la population, notre population, à la planète, à la paix, à la prospérité et aux alliances, qui constituent également les objectifs fondamentaux ayant motivé la création de l’OEA.” L’Ambassadeur Parsan a affirmé que l’OEA a “un rôle crucial à jouer dans la mise en œuvre et la nationalisation des Objectifs de développement durable ainsi que – pour reprendre l’expression du Secrétaire général Luis Almagro – pour garantir plus de droits à plus de personnes.”
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